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LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 955/19992,

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier

lieu par le règlement (CE) n° 1662/19994, et notamment son article 907,

considérant ce qui suit :

(1) Par lettre du 22 février 1999, reçue à la Commission le 1er mars 1999, le Royaume-

Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord a demandé à la Commission de décider,

en vertu de l’article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79 du Conseil, du 2 juillet 1979,

relatif au remboursement ou à la remise des droits à l’importation ou à l’exportation5,

modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1854/896, s’il est justifié d’octroyer

le remboursement des droits à l’importation dans les circonstances suivantes.

1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1
2 JO L 119 du 7.5.1999, p. 1
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1
4 JO L 197 du 29.7.1999, p. 25
5 JO L 175 du 12.7.1979, p. 1
6 JO L 186 du 30.6.1989, p. 1



(2) Le 26 octobre 1992, un opérateur britannique, ci-après l’intéressé, a importé au

Royaume-Uni, par l’intermédiaire d’un agent, un véhicule automobile de marque

Falcon Knight de 1928. Ce véhicule a été déclaré sous la position tarifaire 8703 de la

nomenclature combinée, position réservée aux voitures de tourisme. Le taux de droits

applicable à ladite importation était de 10% ad valorem. L’intéressé a par conséquent

acquitté les droits à l’importation pour un montant de XXXXX.

(3) Tirant les conclusions d’unarrêt de la Cour de Justice des Communautés

européennes7, rendu le 10 octobre 1985, la Commission, en application de l’article 10

paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 2658/87 du Conseil, du 23 juillet 1987, relatif à

la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun8, a publié au

Journal officiel des Communautés européennes du 30 avril 19969, des notes

explicatives de la nomenclature combinée concernant la position tarifaire 9705 de

ladite nomenclature.

(4) Il résulte desdites notes explicatives que les véhicules qui se trouvent dans leur état

d’origine, sans changement substantiel des châssis, système de direction ou de

freinage, moteur etc., âgés d’au moins trente ans et correspondant à un modèle ou un

type dont la production a cessé ainsi que les véhicules fabriqués avant 1950 relèvent

en fait de la position 9705 de la nomenclature combinée, position réservée aux

collections et aux objets de collection et pour laquelle il existe une exemption de droits

à l’importation.

(5) Dans la mesure où le véhicule en cause en l’espèce avait été importé avant la

publication desdites notes explicatives et dans la mesure où les autorités compétentes

du Royaume-Uni considèrent que ledit véhicule remplit les critères permettant son

classement sous la position 9705 de la nomenclature combinée, l’intéressé a demandé

le remboursement des droits qu’il avait acquitté, à savoir un montant de XXXXX.

7 «Erika Daiber c/ Hauptzollamt Reutlingen», Aff n° 200/84, Rec p. 3363
8 JO L 256 du 7.9.1987, p. 1
9 JO C 127 du 30.4.1996, p. 3
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(6) A l’appui de la demande présentée par les autorités du Royaume-Uni, l’intéressé, en

application de l’article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué qu’il avait pu

prendre connaissance du dossier adressé par les autorités du Royaume-Uni à la

Commission et qu’il n’avait rien à y ajouter.

(7) Par lettre du 10 septembre 1999, la Commission a informé l’intéressé qu’elle

envisageait de prendre à son égard une décision défavorable et lui a précisé les raisons

de ses objections.

(8) L’intéressé n’a toutefois pas répondu à la Commission dans le délai fixé par l’article

906 bis du règlement (CEE) n° 2454/93.

(9) La procédure administrative a par conséquent été suspendue, conformément à l’article

907 du règlement (CEE) n° 2454/93, durant une période d’un mois.

(10) Conformément à l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un groupe d’experts

composé de représentants de tous les Etats membres s’est réuni le 22 octobre 1999

dans le cadre du Comité du code des douanes – section de la réglementation douanière

générale/remboursement, afin d’examiner ce cas d’espèce.

(11) Conformément à l’article 13 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1430/79, il peut être

procédé au remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations

particulières autres que celles visées aux sections A à D dudit règlement qui résultent

de circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de

l’intéressé.

(12) La Cour de Justice des Communautés européennes, dans son arrêt du 10 octobre 1985

précité, avait indiqué que les véhicules de tourisme pouvaient être des objets de

collection lorsqu’ils marquent un pas caractéristique de l’évolution des réalisations

humaines ou illustrent une période de cette évolution.

(13) La publication, le 30 avril 1996, d’une modification des notes explicatives en ce qui

concerne le code 9705 de la nomenclature combinée, avait pour objet de tenir compte

de l’arrêt précité et de préciser les critères que devaient remplir les véhicules de

tourisme pour pouvoir être classés sous cette position.



(14) Les notes explicatives de la nomenclature combinée n’ont qu’un caractère interprétatif

et n’ont donc pas d’effet rétroactif. Néanmoins, elles doivent être considérées comme

représentant l’interprétation qui aurait dû toujours être donnée aux positions qu’elles

visent.

(15) La note explicative en cause doit par conséquent être considérée comme représentant

l’interprétation qui aurait dû toujours être donnée à la position 9705 de la

nomenclature combinée.

(16) Dès lors, la publication de ladite note explicative était susceptible de justifier des

demandes de remboursement de droits à l’importation au titre de l’article 236 du

règlement (CEE) n° 2913/92 pour les droits à l’importation dus postérieurement au 1er

janvier 1994 ou de l’article 2 du règlement (CEE) n° 1430/79 pour les droits à

l’importation dus antérieurement au 1er janvier 1994.

(17) Toutefois, en application de ces dernières dispositions, la demande de remboursement

devait être présentée dans le délai de trois ans à compter de la date de communication

de la dette douanière au débiteur.

(18) En l’espèce, la demande de remboursement a été présentée en dehors dudit délai.

(19) Pour des raisons de sécurité juridique, les situations juridiques ne doivent pas pouvoir

être remises en cause perpétuellement.

(20) Dès lors, le fait qu’une demande de remboursement de droits à l’importation, au titre

de l’article 236 du règlement (CEE) n° 2913/92 ou de l’article 2 du règlement (CEE)

n°1430/79 ne puisse plus être présentée dans les délais, ne peut pas constituer une

situation particulière au sens de l’article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79, en

particulier lorsque rien n’a empêché le dépôt de ladite demande dans les délais requis.



(21) En outre, le fait que les notes explicatives concernant la position 9705 de la

nomenclature combinée n’aient été publiées qu’en 1996 n’est pas non plus susceptible

de créer une situation particulière au sens de l’article 13 du règlement (CEE) n°

1430/79. En effet, dès la publication des conclusions de l’arrêt de la Cour de Justice

des Communautés européennes du 10 octobre 1985, précité, il était possible pour les

opérateurs de déclarer, en tant qu’objets de collection, les véhicules correspondant à la

définition des objets de collection résultant dudit arrêt et de contester tout autre

classement tarifaire retenu par les autorités compétentes du Royaume-Uni.

(22) Par ailleurs, il ne pèse à la charge de la Commission aucune obligation de publier des

notes explicatives de la nomenclature combinée.

(23) Enfin, s’il est vrai que la Commission n’a pas été en mesure, dans plusieurs affaires

similaires, d’adopter une décision dans le délai requis par l’article 907 du règlement

(CEE) n° 2454/93, une telle circonstance n’est toutefois pas de nature à constituer une

situation particulière au sens de l’article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79. En effet,

les demandes de remboursement ne sont jamais strictement similaires, notamment en

ce qui concerne les éléments de fait et de droit invoqués, et doivent dès lors être

examinées selon leurs mérites propres. Par conséquent, l’absence de décision de la

Commission ne peut en aucun cas créer une quelconque confiance légitime dans le

chef de l’intéressé dans la mesure où, à aucun moment, la Commission n’a pu lui

fournir d’assurances précises quant à la possibilité d’octroyer le remboursement

souhaité. Il ne peut dès lors être déduit, au profit de l’intéressé, aucune circonstance

particulière de l’absence de décision de la Commission sur des cas mettant en cause

des affaires similaires.

(24) Il n’est dès lors pas justifié d’octroyer le remboursement des droits à l’importation

demandé,



A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Le remboursement des droits à l’importation s’élevant à XXXXX et faisant l’objet de la

demande du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord en date du 22 février

1999, n’est pas justifié.

Article 2

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord est destinataire de la présente

décision.

Fait à Bruxelles, le 13.12.1999

Par la Commission

Membre de la Commission


